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B. Diagnostic des inégalités touchant les jeunes

•	 La jeunesse est une période du cycle de vie au cours de laquelle le lien familial
qui prédominait dans l’enfance commence à perdre sa centralité, et l’autonomie
individuelle qui caractérise la vie adulte devient de plus en plus pertinente.

•	 L’inclusion sociale des jeunes doit être comprise dans une perspective multidimensionnelle 
et holistique, en tenant compte des inégalités en matière d’éducation, d’emploi, de santé, 
de culture, de violence et de participation politique. Par exemple, en 2019, le taux brut de 
scolarisation dans l’enseignement supérieur qui illustre l’inégalité en matière d’éducation 
était de 52,7  pour cent (la moitié de la population n’atteint pas ce niveau d’éducation),
l’accès universel à l’éducation restant une tâche à accomplir.

•	 Une partie importante de la population jeune est exclue et marginalisée des processus 
économiques, politiques et sociaux. En 2018, 17,3 pour cent des jeunes de 15 à 24 ans
n’étaient ni à l’école ni sur le marché du travail.

Selon la CEPALC, la jeunesse est une période au cours de laquelle se produit généralement 
une série d’événements qui marquent la transition de l’enfance à l’âge adulte (sortie du système 
éducatif, entrée sur le marché du travail, départ du domicile familial, formation d’un couple 
et entrée dans la phase de procréation), bien que ces événements ne suivent pas un schéma 
standardisé et soient souvent non linéaires. Au cours de cette période, la famille perd son rôle 
central de protecteur, augmentant ainsi le rôle du marché, de l’État et du jeune lui-même dans la 
satisfaction de ses besoins et la garantie de ses droits (Rossel et Filgueira, 2015). 

En ce qui concerne l’approche des problèmes inhérents à la jeunesse, la CEPALC soumet l’idée 
d’analyser les réalités et les défis de cette étape du cycle de vie à travers le concept d’inclusion sociale 
des jeunes. Du point de vue des droits, ce concept transcende l’inclusion dans l’éducation (pertinente 
et de qualité) et le travail (digne et décent), traditionnellement considérés comme les principaux axes 
du processus d’inclusion. Il est proposé de prendre en compte d’autres dimensions qui sont également 
essentielles pour que les jeunes progressent tant dans les paramètres objectifs de l’inclusion (accès à 
l’éducation, à la santé et à la participation politique, entre autres) que dans les paramètres subjectifs 
qui leur donnent le sentiment de faire partie d’une société qui se construit ensemble8.

Dans ce contexte, il est important d’adopter une approche multidimensionnelle et globale, 
en analysant les inégalités vécues par les jeunes dans les domaines de l’éducation, du travail, de 
la santé, de la culture, de la violence et de la participation (Trucco et Ullmann, 2015 ; Soto, Trucco 
et Ullman, 2015). Cette approche permet d’établir un diagnostic des réalités de ce groupe de 
population, comme illustré ci-dessous pour la région Amérique latine et Caraïbes.

Les jeunes constituent aujourd’hui l’un des plus grands segments de la population de 
la région  : un quart de la population totale est âgé de 15 à 29  ans. Cela souligne la nécessité 
d’investir dans la jeunesse comme l’un des piliers fondamentaux qui nous permettront 
d’atteindre un développement durable et équitable, en cherchant à adapter leurs opportunités 
et leurs capacités selon une approche fondée sur les droits. Cependant, les données disponibles 
montrent que les jeunes de la région sont très souvent exclus du système éducatif et du marché 
du travail, ainsi que des espaces politiques traditionnels, de la prise de décision et des débats sur 
les questions socio-économiques, politiques et environnementales.

L’accès universel aux études secondaires et supérieures reste un problème à résoudre. Bien 
que des progrès aient été réalisés au niveau secondaire, des retards importants subsistent dans les 
zones rurales. Au niveau de l’enseignement supérieur, les inégalités sont encore plus généralisées. 
Au niveau régional, en 2019, le taux brut de scolarisation dans l’enseignement supérieur était de 
52,7 pour cent. Il existe également une inégalité entre les sexes dans ce domaine, le taux brut de 

8	 Dans le cadre du projet d’inclusion sociale des jeunes dans des contextes de violence et d’insécurité croissantes, la CEPALC 
a élaboré une boîte à outils pour l’analyse et la conception de politiques d’inclusion sociale des jeunes, avec un accent sur 
l’Amérique centrale (Inclusión social de la juventud en contextos de creciente violencia e inseguridad con un foco en Centroamérica). 
Disponible [en ligne] à l’adresse https://repositorio.cepal.org/bitstream/handle/11362/39001/1/S1501236_es.pdf.
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dans le système éducatif ni sur le 
marché du travail.
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scolarisation des femmes étant de 59,7 pour cent, ce qui est considérablement plus élevé que 
le taux correspondant de 45,9  pour cent chez les hommes (données CEPALSTAT, 2020). Ces 
inégalités se recoupent avec la tendance à une présence moindre des femmes dans les filières 
scientifique et technologique, de l’ingénierie et des mathématiques, ce qui a des répercussions à 
long terme sur leur insertion sur le marché du travail et sur les inégalités salariales.

Les jeunes rencontrent des difficultés lors de la transition de l’école au monde du travail. 
Il existe un groupe important qui ne fait plus partie du système éducatif, mais qui n’a pas non 
plus réussi à entrer sur le marché du travail. En 2018, environ 17,3 pour cent des jeunes de la 
région âgés de 15 à 24  ans n’étaient ni dans le système éducatif ni sur le marché du travail 
(inactifs). Dans les zones urbaines, le pourcentage est de 12,6  pour cent et dans les zones 
rurales, il est de 17,2 pour cent (données CEPALSTAT, 2020). 

De même, on observe une inégalité entre les hommes et les femmes de 15 à 24 ans qui 
ne sont ni à l’école ni sur le marché du travail. Alors que pour les hommes, ce pourcentage a 
atteint 8,8 pour cent en 2018, pour les femmes il est de 25,9 pour cent (données CEPALSTAT, 
2020). Dans le cas des femmes, cette situation est principalement associée à la nécessité 
d’effectuer des travaux domestiques et de soins non rémunérés, tandis que la plupart des 
hommes dans cette condition sont sans emploi ou cherchent un emploi pour la première fois 
(Espejo et Espíndola, 2015 ; Soto, Trucco et Ullmann, 2015). 

Parmi les jeunes qui parviennent à entrer sur le marché du travail, la plupart sont 
confrontés à divers obstacles à l’obtention d’un emploi décent, soit parce qu’ils ont eu des 
difficultés à acquérir les compétences requises dans le monde du travail lors des étapes 
précédentes, soit parce que les caractéristiques du marché du travail lui-même ne sont pas 
favorables aux personnes ayant peu d’expérience.

 Le pourcentage de la population des jeunes actifs affiliés aux systèmes de pension est 
révélateur de ces difficultés. Il est plus faible, en particulier parmi les jeunes de moins de 25 ans, 
ce qui reflète la plus grande vulnérabilité et précarité de l’emploi auxquelles sont confrontés 
les jeunes, l’accès aux prestations sociales en général étant limité (voir le graphique VI.1).

GRAPHIQUE VI.1  
Amérique latine (17 pays) a : taux d’inscription aux régimes de retraite  
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Source  : Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC), sur la base du graphique I.9 A du 
Panorama social de l’Amérique latine 2017 (LC/PUB.2018/1-P), publication des Nations Unies, Santiago.
a 	 Argentine (urbaine), Bolivie (État plurinational de), Brésil, Chili, Colombie, Costa Rica, République dominicaine, 

Équateur, El Salvador, Guatemala, Honduras, Mexique, Panama, Paraguay, Pérou, Uruguay (urbaine) et Venezuela 
(République bolivarienne du).

b 	 Comprend uniquement les salariés d’Argentine, de la République dominicaine, du Guatemala et du Venezuela 
(République bolivarienne du).

Le faible taux de scolarisation s’associe à une tendance en matière de réglementations 
et pratiques du travail vers des contrats plus flexibles, la promotion de l’externalisation 
ou «  outsourcing  » et une rotation accrue des emplois. Mais cette tendance manque d’une 
nouvelle approche en matière de régimes de sécurité sociale, encore orientés vers un schéma 
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traditionnel du travail, ce qui ne favorise pas l’affiliation des jeunes aux systèmes de retraite9. 
Au Mexique, par exemple, la réforme du travail de 2012 a permis aux entreprises d’embaucher de 
manière plus flexible, et ce qui a pu s’avérer positif pour le marché du travail l’a été beaucoup moins 
pour les jeunes qui, privés d’affiliation à un régime de sécurité sociale (perte de droits liés au travail), 
se sont retrouvés sans systèmes d’affiliation alternatifs10.

Dans le domaine de la santé, les données disponibles montrent que l’accès aux services 
préventifs et de soins est nettement plus restreint pour les jeunes vivant dans les zones rurales, ainsi 
que pour ceux appartenant aux strates à faible revenu. Cette inégalité ne touche pas seulement 
l’accès aux services de santé en tant que tels, mais s’étend également aux résultats sanitaires, avec 
notamment la grossesse chez les adolescentes. Les jeunes femmes appartenant aux quintiles 
de revenus les plus bas, celles qui résident dans les zones rurales, les autochtones ou les afro-
descendantes sont plus susceptibles de devenir mères pendant leur adolescence, ce qui reflète à 
nouveau les intersections des axes structurants de l’inégalité qui renforcent les noyaux d’exclusion 
(Trucco et Ullmann, 2015 ; Rossel et Filgueira, 2015 ; Soto, Trucco et Ullman, 2015). Cette situation, 
qui a plusieurs explications, place les jeunes femmes rurales et pauvres dans une position qui rend 
encore plus difficile leur inclusion dans la société en entrant sur le marché du travail ou en restant 
dans le système éducatif, avec des répercussions sur leur future carrière.

Un autre problème de santé qui touche les jeunes, et qui a déjà été mentionné dans la partie 
sur les adolescents, est la question du suicide, reprise ici, car il s’agit d’un problème très sérieux dans 
cette tranche d’âge. Selon les données de l’OMS, le suicide est la troisième cause de décès chez les 
jeunes dans le monde, derrière les accidents et les homicides. Les raisons pour lesquelles les jeunes 
ont recours à l’automutilation ou au suicide sont diverses et multiformes  : harcèlement scolaire, 
cyberharcèlement, événements traumatiques tels que la violence domestique, la violence armée, 
les accidents et les agressions ou les catastrophes, ainsi que des influences génétiques/biologiques  
qui font que les jeunes souffrent de traumatismes temporaires ou permanents. Dans la 
plupart des pays de la région, le groupe d’âge présentant le taux de suicide le plus élevé est celui  
des 20-24  ans (voir le graphique  VI.2). Outre le suicide, les troubles mentaux, émotionnels, 
alimentaires et comportementaux sont également documentés parmi la jeune population. Ce 
sont toutes des questions importantes à aborder en matière de santé mentale, en particulier dans 
un contexte d’accès limité aux soins de santé pour les jeunes. Il convient de noter que le taux de 
suicide chez les jeunes est beaucoup plus élevé chez les hommes que chez les femmes. Par exemple, 
le taux de suicide à El Salvador en 2016 pour les hommes âgés de 15 à 29 ans était de 42,5 pour 
100 000 habitants ; en revanche, pour les femmes, il était de 9,7 pour 100 000 habitants. 

GRAPHIQUE VI.2 
Amérique latine (11 pays) : taux de suicide par groupe d’âge, 2016
(Pour 100 000 habitants)
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Source  : Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC), sur la base des données de 
l’Organisation mondiale de la santé, 2020.

9	 Il est important que tous les pays ratifient la Convention N° 181 de l’OIT. 
10	 Pour en savoir plus sur la transition des jeunes vers la vie active, voir [en ligne] https://repositorio.cepal.

org/bitstream/handle/11362/42250/1/S1700893_es.pdf.



5Boîte à outils • Promouvoir l’égalité: la contribution des politiques sociales en Amérique latine et dans les Caraïbes

Dans de nombreux pays, les jeunes sont également exposés à des niveaux élevés de violence, 
qui varient en fonction de leur sexe. Les décès dus à la violence ou à des blessures intentionnelles 
sont plus fréquents chez les jeunes hommes, tandis que les jeunes femmes risquent davantage 
d’être victimes de viols ou d’abus sexuels, d’être enlevées ou de subir des violences de la part de leur 
partenaire, et d’être plus exposées à la violence verbale ou psychologique.

Les personnes âgées de 16 à 25 ans déclarent que le type de violence auquel elles sont confrontées 
se produit le plus souvent dans la rue (34,1 pour cent), par les gangs et les « maras » (26,9 pour cent), 
dans le milieu scolaire par le biais du harcèlement/intimidation ou du bullying11 (23,2 pour cent), ou 
est subi par les femmes au niveau intrafamilial12 (25,4 pour cent) (Latinobarómetro, 2018) (voir le 
graphique VI.3). Cet aspect se mêle aux inégalités territoriales et ethniques qui se transforment, par 
exemple, en préjugés racistes à l’égard des jeunes afro-descendants qui sont traités plus sévèrement 
lorsqu’ils sont considérés comme auteurs d’actes violents.

GRAPHIQUE VI.3  
Amérique latine et Caraïbes (18 pays) : type de violence  

auquel les individus sont le plus souvent confrontés,  
par groupe d’âge, 2018
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Source : Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC) d’après la base de données de l’étude 
Latinobarómetro, 2018. 
a 	 Argentine, Bolivie (État plurinational de), Brésil, Chili, Colombie, Costa Rica, Équateur, El Salvador, Guatemala, 

Honduras, Mexique, Nicaragua, Panama, Paraguay, Pérou, République dominicaine, Uruguay et Venezuela (République 
bolivarienne du).

L’accès aux activités et produits culturels est l’un des aspects sur lesquels la population jeune 
présente une inégalité intergénérationnelle favorable. Les jeunes ont davantage accès aux biens et 
services culturels que les générations plus âgées. Toutefois, l’accès est hétérogène selon les pays et 
les strates socio-économiques. Les jeunes d’Amérique centrale ont moins accès à ces types de biens 
et activités que leurs pairs des autres sous-régions d’Amérique latine (Sunkel, 2015 ; Soto, Trucco et 
Ullman, 2015). L’inclusion numérique des jeunes issus de strates inférieures est également moindre 
en raison des possibilités réduites d’accès et d’utilisation de la technologie, ce qui se traduit par une 
utilisation moindre de l’Internet comme moyen d’accès à la culture, réduisant ainsi le développement 
de leurs compétences numériques et diminuant leurs possibilités d’intégration culturelle.

La participation sociale et l’exercice de la citoyenneté des jeunes, qui sont essentiels à leur 
inclusion dans la société dans la mesure où ils leur permettent de prendre part aux décisions qui 
affecteront leur propre développement et de participer à la construction d’un projet commun, 
ne sont pas universels (CEPALC/ILOJ, 2004). Au niveau régional, on observe un éloignement 
et un manque de confiance dans la politique conventionnelle (voir le graphique  VI.4)13, les 
mouvements sociaux devenant ainsi leur principal moyen de participation politique et 
d’expression de leurs revendications (Maldonado, 2015 ; Soto, Trucco et Ullman, 2015).

11	 Le concept de bullying fait référence à différentes situations d’intimidation, de harcèlement, d’abus, de brimades et 
de victimisation qui se produisent de manière répétée entre écoliers.

12	 Type de violence le plus fréquent selon le lieu de vie.
13	 Le manque de confiance dans la politique traditionnelle n’est pas seulement un problème exclusif aux jeunes. Les 

données présentées dans le graphique, qui correspondent au groupe d’âge des 16-25 ans, sont très similaires aux 
moyennes de l’ensemble de la population, ce qui traduit une méfiance généralisée. 
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GRAPHIQUE VI.4 
Amérique latine (18 pays)a : les 16-25 ans déclarent  
ne pas faire confiance à certaines institutions, 2008-2018 
(En pourcentages)
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Source : Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC), d’après la base de données de l’étude 
Latinobarómetro, 2018.
a 	 Argentine, Bolivie (État plurinational de), Brésil, Chili, Colombie, Costa Rica, Équateur, El Salvador, Guatemala, 

Honduras, Mexique, Nicaragua, Panama, Paraguay, Pérou, République dominicaine, Uruguay et Venezuela (République 
bolivarienne du).
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